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Décision du 13 juin 2017 

Rejet  

Demandeur : M. Mickaël X...  

Défendeur : Agent judiciaire du Trésor 

 

REJET du recours formé par M. Mickaël X..., contre la décision du premier président de la cour 

d’appel de Poitiers en date du 8 novembre 2016 qui a rejeté toutes ses demandes sur le 

fondement de l’article 149 du code de procédure pénale 

LA COMMISSION NATIONALE DE REPARATION DES DETENTIONS, 

Attendu que M. Mickaël X... a été placé en détention provisoire le 4 octobre 2013 après avoir 

été mis en examen des chefs de vol avec arme, vols aggravés et destruction de bien par un 

moyen dangereux pour les personnes, en récidive ; qu’il a été remis en liberté sous contrôle 

judiciaire le 3 février 2015 : 

Qu’au bénéfice d’une ordonnance de non-lieu partiel, abandonnant notamment les poursuites 

criminelles, il a été renvoyé devant le tribunal correctionnel qui l’a condamné le 16 avril 2015, 

pour vol en réunion en récidive, à seize mois d’emprisonnement ; 

Que par requête déposée le 26 novembre 2015, M. X... a sollicité une indemnité en réparation 

du préjudice moral résultant de la détention provisoire subie au-delà du maximum légal autorisé 

pour le délit dont il a été déclaré coupable ; 

Que par décision du 8 novembre 2016, le premier président a rejeté la demande, ne jugeant pas 

cette détention indemnisable sur le fondement de l’article 149 du code de procédure pénale ; 

Attendu que M. X..., qui a formé, le 16 novembre 2016, un recours contre cette décision fait 

valoir, par conclusions du 9 décembre 2016, qu’il a été placé sous mandat de dépôt criminel 

pendant seize mois alors qu’au titre du seul délit pour lequel il a été condamné, la détention 

provisoire ne pouvait légalement excéder un an ; qu’il ajoute que sans sa détention provisoire 

injustifiée, les deux peines d’emprisonnement qu’il a effectuées durant celle-ci n’auraient pas 

été ramenées à exécution ; 

Attendu que par écritures du 21 décembre 2016, l’Agent judiciaire de l’Etat conclut au rejet du 

recours, en faisant valoir que, durant sa détention provisoire du 8 novembre 2013 au 3 

septembre 2014, M. X... a exécuté deux peines d’emprisonnement, de sorte que la durée de 

détention indemnisable doit être limitée à six mois et six jours et n’excède donc pas celle 

autorisée à titre provisoire pour le délit pour lequel il a été condamné le 16 avril 2015 ; qu’il 

ajoute que la peine de seize mois d’emprisonnement prononcée a couvert en totalité la détention 

provisoire effectuée par le requérant ; 



Attendu que le procureur général, par des écritures du 20 février 2017, conclut également au 

rejet du recours ; 

SUR CE, 

Vu les articles 149 à 150 du code de procédure pénale ; 

Attendu qu’une indemnité est accordée, à sa demande, à la personne ayant fait l’objet d’une 

détention provisoire, au cours d’une procédure terminée à son égard, par une décision de non-

lieu, de relaxe ou d’acquittement devenue définitive ; que cette indemnité est allouée en vue de 

réparer intégralement le préjudice personnel, matériel et moral, directement causé par la 

privation de liberté ; 

Mais attendu que par le premier de ces textes, le législateur exclut expressément le droit à 

réparation lorsque la personne était, dans le même temps, détenue pour autre cause ; 

Et attendu qu’après avoir été placé en détention provisoire, M. X... a exécuté, du 8 novembre 

2013 au 3 septembre 2014, deux peines définitives résultant de condamnations pour d’autres 

faits, peu important que cette circonstance l’ait privé d’un hypothétique aménagement, de sorte 

que leur durée d’exécution est exclue de la détention provisoire subie, laquelle se cantonne ainsi 

à six mois et six jours ; 

Attendu qu’il résulte du même texte que lorsqu’une personne, placée en détention provisoire 

du chef de plusieurs infractions, ne bénéficie d’une décision de non-lieu, de relaxe ou 

d’acquittement que pour certaines d’entre elles et se trouve condamnée pour le surplus, la 

détention provisoire subie n’est indemnisable qu’autant qu’elle excède la durée maximale de 

détention provisoire que la loi autorise pour l’infraction retenue ; 

Qu’ayant subi une détention provisoire effective de six mois et six jours, alors que la détention 

provisoire maximale autorisée pour le délit de vol aggravé en récidive dont il a été reconnu 

coupable était d’un an, M. X... n’est pas éligible à une indemnisation ; 

Qu’en conséquence, le recours doit être rejeté ; 

PAR CES MOTIFS  : 

REJETTE le recours de M. Mickaël X.. 
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